
Liberté « * Égalté » Fraternité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'OISE 

  

Arrêté préfectoral complémentaire autorisant la société SEPE DES HAYETTES 

à modifier les modèles des trois aérogénérateurs pour le parc éolien 

"LES HAYETTES"" sur le territoire de la commune de Lassigny 

LE PRÉFET DE L'OISE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement et notamment les titres 1” des Livres V de ses parties législative et réglementaire re- 

latifs aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu le code forestier ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code du patrimoine ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation ; 

Va l'ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l'expérimentation d'une autorisation unique en matière 

d'installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale et notamment son article 

15.29 ; 

Vu le décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation d'une autorisation unique en matière d'installa- 

tions classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Louis Le Franc préfet de l'Oise ; 

Vu Décret n° 2018-1054 du 29 novembre 2018 relatif aux éoliennes terrestres, à l'autorisation environnementale et 

portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie méca- 

nique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la nomenclature des 

installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif à la remise en état et à la constitution des garanties 

financières pour les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 8 février 2018 autorisant la société SEPE DES HAYETTES à exploiter des installations 
terrestres de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent regroupant trois aérogénérateurs d'une 

puissance unitaire de 2,35 MW sur le territoire de la commune de Lassigny ; 

1/4



Vu la demande présentée le 10 août 2018 par la société SEPE DES HAVETTES dont le siège social est situé 330 

rue du Port Salut — 60126 Longueil-Sainte-Marie en vue d’obtenir l'autorisation de modifier les caractéristiques des 

éoliennes autorisées par l'arrêté préfectoral susvisé ; 

Vu les pièces du dossier joint à la demande visée ci-dessus ; 

Vu l'accord du Ministère de la Défense du 7 novembre 2018 ; 

Vu l'avis de la Direction Générale de l'Aviation civile du 10 septembre 2018 ; 

Vu le rapport en date du 26 novembre 2018 de la direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du 

logement, chargée de l’inspection des installations classées ; 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par mail du 3 décembre 2018 ; 

Vu les observations présentées par le demandeur par message électronique du 3 décembre 2018 ; 

Considérant que l’installation faisant l’objet de la demande est soumise à autorisation préfectorale au titre de la ru- 

brique 2980 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Considérant que la modification sollicitée concerne le changement de modèles d'éoliennes de marque ENERCON 
de type E-92 en des éoliennes de même marque de type E-103 avec augmentation de la hauteur de 5,5 m ; 

Considérant que ces modifications sont motivées par la mise en oeuvre d'éoliennes proposant une meilleure pro- 

ductivité pour des classes de vents faibles et moyens ; 

Considérant qu'il ressort de l'instruction de la demande que les impacts de la modification sont acceptables et que 

par conséquent la modification peut être considérée comme non substantielle ; 

Considérant que la modification sollicitée peut être accordée et qu'il convient de modifier certaines dispositions de 

l'arrêté préfectoral d'autorisation du 8 février 2018 ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires de l’Oise , 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire 

La société SEPE DES HAYETTES dont le siège social est situé à 330, rue du Port Salut — 60126 Longueil-Sainte- 

Marie est tenue de respecter Les dispositions du présent arrêté pour l'exploitation de son parc éolien dénommé parc 

éolien "LES HAVETTES" situé sur le territoire de la commune de Lassigny. 
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ARTICLE 2 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

  

| Rubrique | Désignation des installations | Caractéristiques | Régime | 
    

  

Installation terrestre de production d'électricité à partir de l'éner- [Puissance totale installée 7,05 MW 
gie mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs aérogénéra- 
teurs Nombre d'aérogénérateurs : 3 

1. Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une 

hauteur supérieure ou égale à 50 m Hauteur au moyeu : 138,38 m 
° 3 

2980-1  |2. Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une Diamètre du rotor : 103 m 

hauteur inférieure à 50 m et au moins un aérogénérateur dont le 
mât a une hauteur maximale supérieure ou égale à 12 met pour |Hauteur en bout de pale : 189,88 m 
une puissance totale installée supérieure ou égale à 20 MW 

          
  

À : installation soumise à autorisation 

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Conformément à l'article L. 514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un contentieux 
de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif 
d'Amiens dans les délais prévus à l'article R. 514-3-1 du même code : 

1. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à 
compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ; 

2. Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 du présent article. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site 
www.telerecours.fr. 

ARTICLE 4 : Publicité 

Conformément aux dispositions de l'article R. 181-44 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie de Lassigny et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Lassigny pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire de Lassigny fera connaître par procès-verbal l'accomplissement de cette formalité. 

L'arrêté est également publié sur le site internet « Les services de l’État dans l'Oise » (wmw.oise.gouv.fr) au recueil des 
actes administratifs (www.oise.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Recueïls-des-actes-administratifs-RAA) pendant 
une durée minimale de quatre mois. 
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ARTICLE 5 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, le sous-préfet de Compiègne, le maire de Lassigny, le directeur 

départemental des Territoires de POise, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

des Hauts-de- France et l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement sont chargés 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Destinataires 

Société SEPE LES HAYETTES 

Monsieur le Sous-préfet de Compiègne 

Monsieur le Maire de Lassigny 

Fait à Beauvais, le 1 JAN. 

Pour le Préfet, 

et par délégation 

le Setréthire Général 

—_—_—% Es 

     Dominique LEPIDI 

Monsieur le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement de la région Haut-de-France 

Monsieur le Chef de l'unité départementale de l'Oise de la direction régionale de l'environnement de 

l'aménagement et du logement de la région Hauts-de-France. 

Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 
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